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ARRETE
portant mise en congé sans traitement pour maladie ordinaire
de ………………
(grade)
Contractuel

Le La Maire, Président(e), ……………..
	
	……………….
………………..

…………………




Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique ;
Vu le décret n°88-145 modifié du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, notamment son article 11.
Vu le certificat médical du Docteur ……………, en date du …/…./…., prescrivant à M ……………… un arrêt de travail,

Considérant que M………… justifie de …….  jours de services, A noter l'agent contractuel en activité ne bénéficie d’un maintien de sa rémunération qu’à compter de quatre mois de service effectif continu ou discontinu*. [Rappel : Après quatre mois de services, un mois à plein traitement et un mois à demi-traitement ; Après deux ans de services, deux mois à plein traitement et deux mois à demi-traitement ; Après trois ans de services, trois mois à plein traitement et trois mois à demi-traitement.]
ARRETE
ARTICLE 1 :
M………….., né(e) le …./…../….,(grade) contractuel(le), est placé(e) en congé sans traitement pour maladie ordinaire le …./…/…, soit … jour(s).
ARTICLE 2 : 
Pendant cette période, l’intéressé(e) ne percevra aucune rémunération.
ARTICLE 3 : 
Le présent arrêté, peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de NANTES dans un délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal administratif ou aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.


Le présent arrêté sera 

· Notifié à l’Intéressé(e),

Et ampliation en sera communiquée : 
· Au Receveur Municipal,


Fait à ………..,

Le …………,




Le La Maire, Président(e), ……………..
Notifié le………….
Signature de l’agent
* voir article 28 du décret n°88-145 susvisé pour le décompte de l’ancienneté


